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ÉÉqquuiittéé eett ggoouuvveerrnnaannccee,, 
àà ll’’UUQQAAMM eett aaiilllleeuurrss

MMOOTT DDUU PPRRÉÉSSIIDDEENNTT

Dans un contexte où le sous-financement du fonctionnement uni-
versitaire perdure, le gouvernement du Québec se prépare à
modifier les règles de la gouvernance des institutions d’enseigne-
ment supérieur. À l’UQAM, l’adoption du budget révisé 2008-
2009 nous informe de la contribution des diverses catégories
d’employés à l’amélioration de la situation financière. Ces contri-
butions sont établies selon les masses salariales initialement pré-
vues et celles présentées dans le budget révisé. Ainsi, à l’UQAM
comme ailleurs au Québec, tout semble se passer comme si les
problèmes financiers autorisaient la mise au rancart de la recher-
che d’équité entre les groupes qui composent les communautés
universitaires.

Les engagements des autorités de l’UQAM en matière d’équité
dans la mise en œuvre des compressions budgétaires prennent
une forme étonnante dans le budget révisé 2008-2009. La contri-
bution des différents groupes, mesurée à même les masses sala-
riales respectives, permet de constater l’inégalité des compres-
sions. Ces dernières sont de 4,18 % pour la direction, 2,82 % pour
les chargés de cours, 2,06 % pour les professeurs, 1,89 % pour les
employés de soutiens et 5,46 % pour les employés-étudiants. Que
ce soit pour des raisons de rajeunissement des diverses catégo-
ries d’employés, d’application de la moyenne-cible ou pour d’au-
tres raisons, la mise en perspective de ces données, dans la
mesure où d’autres contraintes vont s’appliquer, appelle l’impor-
tance d’un traitement équitable des divers groupes. Pour l’avenir
de notre université, la division ne peut qu’accroître la faiblesse et
la vulnérabilité de la communauté uquamienne.

À l’UQAM, c’est dans l’unité que la communauté universitaire a su
se défendre. C’est dans la collégialité renforcée de sa gouvernance
qu’elle peut poursuivre sa mission et son développement. C’est
dans une perspective d’unité et de collégialité que les associations
facultaires étudiantes et les syndicats suivants : SÉtuE, 
SEUQAM et SCCUQ, organisent un débat contradictoire, le ven-
dredi 27 février, sur la gouvernance universitaire et les projets
gouvernementaux.
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Montréal, le 27 janvier 2009

Monsieur Claude Corbo
Recteur
Université du Québec à Montréal

Monsieur le recteur,

La présente répond à votre invitation à réagir au document de consultation intitulé « Plan stratégique
2009-2014 » proposé par la direction de l’UQAM en novembre 2008. Après un commentaire général sur
l’ensemble, nous reprendrons chacune des parties afin de les commenter et, dans certains cas, proposer
des pistes d’amélioration.

Le document soumis à la consultation passe sous silence qu’en 2009, à l’UQAM, il y a plus de 2 000 per-
sonnes chargées de cours. Cette omission se produit plus de 30 ans après qu’un groupe de personnes ait
décidé de constituer le premier syndicat d’enseignants universitaires à statut précaire et ce, malgré l’op-
position de la direction de l’UQAM en 1978. Cette non-reconnaissance de la réalité du travail académique
de notre groupe est toujours présente près de 20 ans après que l’UQAM, en 1990, ait admis l’importance
de mieux intégrer ces femmes et ces hommes vivants d’un contrat à l’autre dans l’espace académique de
notre institution. Cette incapacité à rendre compte du travail effectif se produit plus de cinq ans après que
l’UQAM ait reconnu « l’importante présence des personnes chargées de cours, le bassin de compétences
académiques, l’expertise professionnelle externe et pédagogique qu’elles représentent et leur apport
important à la formation des étudiantes, étudiants » par une Déclaration institutionnelle, en 2003. Compte
tenu de l’apport historique et actuel des personnes chargées de cours à la formation de la grande majorité
des étudiantes et étudiants de l’UQAM, la lecture du document soumis à la consultation suscite déception
et inquiétude. Nous devons, encore une fois, rappeler que nous sommes des acteurs incontournables dans
la réalisation de la mission de l’UQAM.

Pour ces raisons, et pour d’autres qui sont présentées plus loin, nous ne nous reconnaissons pas dans l’état
actuel de ce document.

Cela dit, nous accueillons avec intérêt l’ouverture au monde énoncé dans votre document soumis à la
consultation : ce dernier reflète les préoccupations des citoyennes et des citoyens, comme le pacifisme,
l’écologisme de même que la protection et la promotion des droits de la personne. Toutefois, cette ouver-
ture ignore l’importance de la contribution de notre université à la vie montréalaise et à la société québé-
coise. En ce sens, nous aurions souhaité y trouver l’affirmation claire du caractère laïc, public et franco-
phone de notre université, et des valeurs comme l’accessibilité aux études universitaires et l’égalité
femme-homme. Nous souhaitons vivement que la direction intègre ces éléments. 

Par ailleurs, l’énoncé de mission doit contenir une référence au rôle particulier que l’UQAM joue dans
notre société en ce qui concerne les enjeux collectifs, par sa capacité et sa volonté de porter un regard cri-
tique et de sortir des sentiers battus lorsque nous réfléchissons sur ces enjeux. Notre institution marque
souvent sa contribution sociale de manière particulièrement importante grâce à l’expression d’un point
de vue différent, qui se soucie de justice sociale, de solidarité, d’accessibilité, etc.  Ainsi, notre université
doit s’affirmer dans des objectifs ciblés, tel que notamment l’accroissement du taux d’accès aux études
supérieures et du taux d’obtention d’un diplôme universitaire, ainsi que par des pratiques d’accueil réso-
lument ouvertes sur la diversité de la mosaïque sociale.

AAvviiss dduu SSCCCCUUQQ ssuurr llee ddooccuummeenntt iinnttiittuulléé 
«« PPllaann ssttrraattééggiiqquuee 22000099 --  22001144 »»
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Concernant les principes directeurs, le plan stratégique de l’UQAM doit faire explicitement référence à la
nécessaire collégialité de sa gouvernance pour réaliser sa mission, et ainsi reconnaître pleinement la com-
plémentarité des contributions respectives des acteurs qui font l’UQAM. En ce qui concerne la collégialité,
il reste encore plusieurs défis à relever. En effet, la gouvernance collégiale doit opérer aux trois niveaux
de décisions reconnus par le Conseil supérieur de l’Éducation, dans son avis Des acquis à préserver et des
défis à relever pour les universités québécoises en mai 2008 : l’institutionnel, le facultaire et les unités de
base. Dans les unités de base, comme les comités de programme, les personnes chargées de cours ne dis-
posent pas d’une pleine reconnaissance. Nous sommes surpris que, dans le cadre de sa planification stra-
tégique, l’Université ne cherche pas à rectifier cette situation. Si la collégialité a un sens, elle doit s’enra-
ciner dans les trois niveaux décisionnels sinon elle demeurera étriquée comme elle l’est actuellement.

Pour ce qui est des objectifs généraux, ils reflètent deux des trois composantes de la mission de notre uni-
versité : l’enseignement et la recherche-création. Par contre, le service aux collectivités est absent alors
qu’il doit y être de manière explicite. Des actions prioritaires devraient être précisées afin de favoriser son
développement, compte tenu du rôle tout à fait particulier et irremplaçable qu’a joué et que continue de
jouer l’UQAM à cet égard. 

Nous partageons le point de vue général voulant que l’UQAM ne dispose pas de toutes les ressources
humaines, financières et matérielles nécessaires pour assurer le plein potentiel de son développement.
Toutefois, l’argumentaire concernant la facultarisation et l’importance d’une révision de l’organisation du
travail afin de « l’alléger » ne nous convainc pas. Le document aurait dû présenter la facultarisation comme
un moyen permettant, d’une part, d’assurer une meilleure coordination dans le développement des sept
grands domaines d’intervention académique et, d’autre part, de concentrer une masse critique de ressour-
ces pour entreprendre des projets de plus grande amplitude, ceci afin de permettre le développement de
liens plus étroits entre les fonctions universitaires d’enseignement, de recherche-création et de service
aux collectivités. 

Dans la perspective du plan stratégique à venir, vous ne pouvez plus faire abstraction des personnes char-
gées de cours. Nos commentaires s’inscrivent dans le cadre d’une contribution au projet institutionnel de
l’UQAM. Le Syndicat des chargées et chargés de cours de l’UQAM (SCCUQ) et ses membres sont parties
prenantes de la communauté universitaire, tant sur le plan de son histoire que sur celui de ses pratiques
actuelles et à venir.

COMITÉ EXÉCUTIF

LL ee rr ee tt oo uu rr dd ee ss 55 àà 77

IIll nnoouuss ffaaiitt ppllaaiissiirr ddee vvoouuss aaccccuueeiilllliirr
ttoouuss lleess mmaarrddiiss àà ppaarrttiirr dduu 2277 jjaannvviieerr
ppoouurr lleess 55 àà 77 ttrraaddiittiioonnnneellss dduu SSCCCCUUQQ..

AAppppoorrtteezz vvoottrree jjooiiee eett vvoottrree
bboonnnnee hhuummeeuurr eett ppaarrttaaggeezz aavveecc nnoouuss

vvooss iiddééeess eett vvooss iinnttéérrêêttss
aauuttoouurr dd’’uunn vveerrrree!!

NNoouuss vvoouuss aatttteennddoonnss eenn ggrraanndd nnoommbbrree aauu AA--RR554422

Comité mobilisation-intégration
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Dans le cadre de la mise à jour des systèmes informatiques de gestion (SIG) et de leur implantation,
l’Université a examiné notre régime d’assurance-salaire en vue de sa standardisation avec les autres régi-
mes des autres catégories de personnels. L’Université, en s’engageant dans ce processus, a constaté que
cela permettrait également de réduire les coûts des primes d’assurance. Lors d’une rencontre entre le
Syndicat et l’Université, le 18 décembre dernier, l’Université a proposé un projet de modification de l’as-
surance-salaire des chargées, chargés de cours de l’UQAM. L’essentiel de la modification est de passer
d’un régime de prestations imposables à des protestations non imposables. Cette modification n’affecte en
rien les dispositions de la convention collective si ce n’est le pourcentage payé par l’Université.

Présentement, les prestations d’assurance-salaire sont imposables et sont calculées sur 85 % du
salaire brut. Le coût des assurances salaire et médicaments est payé à 50 % par l’employeur et 50 % par
l’employé. Dans un régime modifié, afin de passer à un régime à prestations non imposables, les presta-
tions seront calculées sur 85 % du salaire net. Le coût de l’assurance-salaire devrait être payé à 100 %
par l’employé tandis que le coût de l’assurance médicament serait payé à 22 % par l’employé et 78 % par
l’employeur.

Selon Assurance-vie Desjardins-Laurentienne, le modèle à prestations non imposables assurerait
une diminution des coûts de l’assurance-salaire de l’ordre de 30 % afin que l’adhérent puisse obtenir une
rente équivalente au modèle à prestations imposables (après impôt, bien sûr).

On constate :
n une économie de 44 559 $ pour l’employeur et les employés, c’est-à-dire une diminution de 13 % des

coûts globaux pour les assurances salaire et médicaments

1 L’année 2007 a servi de référence pour cette étude.
2 * 38 % (389/1822) des personnes chargées de cours adhèrent à la fois à l’assurance médicaments et à la fois à l’as-
surance-salaire.

RRééggiimmee dd’’aassssuurraannccee--ssaallaaiirree ::
vveerrss uunnee mmooddiiffiiccaattiioonn ??

Modèle actuel

Prestations

imposables1

Nombre
d’assurés

Part employé Part employeur Total

Assurance-salaire 1822 148 531 $ 148 531 $ 297 062 $

Assurance
médicaments2

689 185 477 $ 185 477 $ 370 954 $

Total 334 008 $ 334 008 $

Modèle proposé

Prestations non-

imposables

Nombre
d’assurés

Part employé Part employeur Total

Assurance-salaire 1822 207 943 $ 0 $ 207 943 $

Assurance
médicaments

689 81 505 $ 289 449 $ 370 954 $

Total 289 449 $ 289 449 $



5

On constate aussi :
n une diminution de 34 % du coût moyen annuel d’assurance pour un employé bénéficiant du plan médi-

caments et salaire, soit 118 $ de moins;
n un coût moyen annuel d’assurance-salaire pour un employé exempté du régime d’assurance médica-

ments passant de 81 $ à 114 $, soit une augmentation de 33 $

Évidemment, comme ces éléments l’indiquent, certaines personnes paieront moins (les employés
participant aux deux régimes) et certaines personnes verront leurs coûts augmentés (les employés exo-
nérés du régime d’assurance médicament).

Le Syndicat a examiné cette proposition de modification et entend recommander l’acceptation de
cette modification lors de notre assemblée générale du 20 février prochain. Collectivement, le coût pour le
groupe des personnes chargées de cours est moins élevé. Ceux qui bénéficient de la modification des coûts
sont les personnes qui ont moins de charges de cours. Inversement, les personnes qui ont plus de charges
de cours voient leurs coûts augmentés, mais il nous semble que cela n’est pas excessif.

JOCELYN CHAMARD
Vice-président à la convention collective

MARIE-CLAUDE AUDET
Agente de relations de travail du CAART.

Coût moyen par employé pour

l’assurance-
salaire

l’assurance salaire et
l’assurance médicaments

Modèle actuel :
prestations imposables 82 $ 351 $

Modèle proposé :
prestations non-imposables 114 $ 232 $

Total 33 $ -118 $

Impact sur le coût annuel pour l’employé

(échelon moyen de 7,4)

Coût/Économie pour l'employé
Plan Actuel/Plan PNI

Remboursement à 78%

-400.00

-300.00

-200.00

-100.00

0.00

100.00

200.00

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Nombre de charges

Co
ût

/É
co

no
mi

e

ind

Fam

exo

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Individuelle -146.62 -132.87 -119.11 -105.36 -91.60 -77.84 -64.09 -50.33 -36.58 -22.82 -9.06

Familiale -306.37 -291.99 -277.60 -263.22 -248.83 -234.46 -220.07 -205.69 -191.69 -176.92 -162.53

Exonérés 13.76 27.51 41.27 55.02 68.78 82.54 96.29 110.05 123.80 137.56 151.32
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NNoouuvveelllleess dduu CCoonnsseeiill ssyynnddiiccaall 
dduu 1199 nnoovveemmbbrree

SSoolliiddaarriittéé

Les membres du SCCUQ ont accordé les dons sui-
vants :

n 1 000 $ au Comité EUMC-UQAM (Entraide uni-
versitaire mondiale, Canada-UQAM pour l’ac-
cueil d’une, un réfugié).

HÉLÈNE BELLEY
Secrétaire générale

Voici un résumé des principales décisions prises
lors du dernier conseil syndical.

ÉÉlleeccttiioonnss

Voici les résultats des élections :

n Lise Nantel au Comité de perfectionnement et
de mise à jour des connaissances.

n Thérèse Lafrance au Comité de vérification du
double emploi.

n Bernard Dansereau au Comité des relations
interethniques.

n Louis Tawfik au Comité des usagers de l’infor-
matique.

n Mustapha Kebiche au Comité des usagers de la
bibliothèque.

n France Simard au Comité des programmes de
formation à l’enseignement (CPFE).

NNoouuvveelllleess ddee ll’’AAsssseemmbbllééee ggéénnéérraallee 
dduu 55 ddéécceemmbbrree

Voici un résumé des principales décisions prises
lors de l’assemblée générale.

PPrrooppoossiittiioonn ccoonncceerrnnaanntt ll’’éévvaalluuaa--
ttiioonn eenn lliiggnnee ddeess eennsseeiiggnneemmeennttss

Les membres du Syndicat ont adopté à la majo-
rité une proposition à l’effet que le Syndicat
forme un comité chargé d’examiner la question
de l’évaluation des enseignements.

PPrrooppoossiittiioonn bbuuddggééttaaiirree 22000099

Les membres du Syndicat ont adopté à l’unani-
mité le Budget 2009.

HÉLÈNE BELLEY
Secrétaire générale

LLee ttoouurrnnaanntt vveerrtt dduu SSCCCCUUQQ@@

Certains impondérables de la vie font en sorte que le tournant vert du SCCUQ@ s’amorcera au trimes-
tre d’été 2009 plutôt que cet hiver. À ce moment, le SCCUQ@ vous sera envoyé par courriel sous forme
de bulletin d’information. Si vous le désirez, il vous sera toujours possible de consulter vos dernières
nouvelles syndicales en version imprimée, puisque nous en ferons parvenir quelques exemplaires dans
tous les départements et toutes les facultés.

Au cours du trimestre d’hiver, nous donnerons un nouveau style au site Internet du SCCUQ. Nous vous
invitons donc à nous faire parvenir vos suggestions et recommandations afin que VOTRE site réponde
le plus efficacement possible à vos attentes.
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Le 5 décembre dernier, la Fête de Noël du 30e

anniversaire du Syndicat s’est déroulée à
l’I.T.H.Q. À cette occasion, il y a eu un tirage de
plusieurs prix totalisant près de 1 200 $. Voici la
liste des personnes gagnantes.

Monique Martin : forfait de séjour au Centre
écologique la Huardière (valeur de 300 $) offert
par la direction du Service des entreprises auxi-
liaires.

Guy Dufresne : série de 10 billets de stationne-
ment (valeur de 110 $) offerte par le Service des
entreprises auxiliaires.

France Perron : une paire de billets de la saison
2008-2009 pour le spectacle « Faits pour s’ai-
mer » de Joseph Bologna et Renée Taylor (traduc-
tion et adaptation de Danielle Proulx, mise en
scène de Michel Poirier) (valeur de 90 $) offerte
par le Théâtre Jean-Duceppe.

Francisco Goire, Laval Rioux, Raymond
Bréard et Jean Piché : une paire de billets pour
un concert au choix offerte par le département
de musique.

FFêêttee ddee NNooëëll dduu SSCCCCUUQQ

Colette Trudel, Raphaël
Crevier, Jean-Pierre
Desjardins et Henri
Lelion : une carte-cadeau
de 25 $ offerte par Le
Parchemin.

Marie Bouvier, Anne-
Marie Gagné et Zakaria
EL-Mrabet : une carte-
cadeau de 50 $ offerte par
la COOP-UQAM.

Sylvain Gaudette et Lise
Nantel : une carte-cadeau
de 25 $ offerte par la
Micro-Boutique UQAM.

Anne-Marie Benoît et
Francine Lafrance :  une
carte-cadeau SAQ de 25 $
offerte par le SCCUQ. 

Patrick Gramaglia, Philippe Charland, Serge
Allaire, Réal Beaudoin, Claude Roy, Claude
Timmons et Jean-François Tremblay : une
carte-cadeau Cinéma de 25 $ offerte par le
SCCUQ. 

Christiane Malet, Sylvie Goupil et Monique
Gervais : une carte-cadeau Le Parchemin de 50 $
offerte par le SCCUQ. 

Marie Blais, André Barette, Roger Brousseau
et Gaëtan Leduc : une carte-cadeau pour la
COOP-UQAM de 50 $ offerte par le SCCUQ.

Gilles Bélanger : un iPod Touch 8GO (valeur de
265 $) offert par le SCCUQ et ses accessoires
(chargeur mural USB AC, chargeur USB DC pour
auto, câble de connexion iPod USB dock d’une
valeur de 50 $) offerts la Micro-Boutique.

Marie Dionne : un iPod Touch 16GO (valeur de
350 $) offert par le SCCUQ .

Le SCCUQ se félicite d’avoir fait des heureux.
Nous tenons à remercier plus particulièrement
tous nos commanditaires pour leur généreuse
contribution.
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CCoommmmee iinnddiivviidduuss,, nnoouuss aavvoonnss ttoouuss vvééccuu ddeess mmoommeennttss iimmppoorrttaannttss qquuii nnoouuss oonntt ccoonnssttrruuiittss eenn ttaanntt qquuee ppeerrssoonnnnee.. CCeerrttaaiinnss lleess aappppeell--
lleenntt ddeess ppaassssaaggeess ddee vviiee,, dd’’aauuttrreess,, ddeess mmoommeennttss cchhaarrnniièèrreess.. MMaaiiss ppeeuu iimmppoorrttee llee nnoomm qquu’’oonn lleeuurr ddoonnnnee,, iillss oonntt eenn ccoommmmuunn dd’’êêttrree
lleess éélléémmeennttss ffoonnddaammeennttaauuxx qquuii ffoonntt ccee qquuee nnoouuss ssoommmmeess aauujjoouurrdd’’hhuuii.. CCee qquuii eesstt vvrraaii ppoouurr lleess iinnddiivviidduuss ll’’eesstt ééggaalleemmeenntt ppoouurr lleess
oorrggaanniissmmeess ccoommmmee nnoottrree ssyynnddiiccaatt.. PPeerrmmeetttteezz--mmooii dd’’eenn rraappppeelleerr ttrrooiiss eenn ppaarrttiiccuulliieerr,, aauu bbéénnééffiiccee ddee nnooss jjeeuunneess cchhaarrggééss ddee ccoouurrss,, qquuii
nn’’oonntt ppaass vvééccuu cceettttee hhiissttooiirree,, eett ppoouurr lleess pplluuss vviieeuuxx ééggaalleemmeenntt,, aavvaanntt qquuee lleess aaffffrreess ddee ll’’AAllzzhheeiimmeerr nnee lleeuurr ffaasssseenntt oouubblliieerr llee cchheemmiinn
ppaarrccoouurruu.. CChhaaccuunn ddee nnoouuss ddooiitt,, eenn eeffffeett,, ssee ssoouuvveenniirr qquuee ccee qquuee nnoouuss ssoommmmeess ddeevveennuuss eesstt llee pprroodduuiitt ddiirreecctt ddee ccee qquuee nnoouuss aavvoonnss
vvééccuu eett qquu’’iill ffuutt ppaarrffooiiss aarrdduu ddee ll’’oobbtteenniirr.. 

IIll yy aa vviinnggtt--cciinnqq aannss,, uunnee ffooiiss nnoottrree aaccccrrééddiittaattiioonn oobbtteennuuee,, nnoouuss ppoouurrrriioonnss ddiirree,, ppoouurr ffaaiirree uunnee mmééttaapphhoorree ppaarrllaannttee,, qquuee mmaattéérriieellllee--
mmeenntt ppaarrllaanntt,, ccoommppaarraattiivveemmeenntt àà ccee qquuee nnoouuss ssoommmmeess aauujjoouurrdd’’hhuuii,, nnoouuss ééttiioonnss aalloorrss àà ll’’èèrree dduu jjuurraassssiiqquuee.. LLeess ccoorrrriiddoorrss nnoouuss sseerr--
vvaaiieenntt ddee llooccaauuxx,, lleess ttéélléépphhoonneess ppuubblliiccss ééttaaiieenntt llee mmooyyeenn ddee ccoommmmuunniiccaattiioonn aavveecc nnooss ééttuuddiiaannttss,, ll’’aaccccèèss aauu ssoouuttiieenn ddaannss lleess ddééppaarrttee--
mmeennttss ééttaaiitt qquuaassii iinneexxiissttaanntt.. CCee qquuee nnoouuss aappppeelliioonnss eemmpphhaattiiqquueemmeenntt «« lliibbéérraattiioonn ssyynnddiiccaallee »» tteennaaiitt pplluuss ddee llaa tthhééoorriiee dduu ppoouurrbbooiirree
qquuee ddee llaa tthhééoorriiee ddee llaa lliibbéérraattiioonn.. CCoonnssééqquueemmmmeenntt,, nnoouuss aavvoonnss eeuu ccoonnsscciieennccee ttrrèèss ttôôtt ddee cceett aaxxiioommee qquuii vveeuutt qquuee llaa ffoorrccee dd’’uunn ssyynn--
ddiiccaatt ddee pprrééccaaiirreess ddooiitt êêttrree iinnvveerrsseemmeenntt pprrooppoorrttiioonnnneellllee àà llaa pprrééccaarriittéé ddee sseess mmeemmbbrreess.. PPoouurr rrééuussssiirr,, iill ffaallllaaiitt qquu’’uunn ssyynnddiiccaatt ddee pprréé--
ccaaiirreess nnee ssooiitt ppaass lluuii--mmêêmmee uunn ssyynnddiiccaatt pprrééccaaiirree.. EEtt cc’’eesstt llàà qquu’’eesstt aarrrriivvéé nnoottrree pprreemmiieerr éévvéénneemmeenntt ffoonnddaatteeuurr :: llaa ddéécciissiioonn pprriissee ppaarr
ttoouuss lleess ssyynnddiiccaattss ddee cchhaarrggééss ddee ccoouurrss ddee llaa FFNNEEEEQQ ddee ccrrééeerr uunn ffoonnddss ddee ssoouuttiieenn aauu ddéévveellooppppeemmeenntt ddeess ppeettiittss ssyynnddiiccaattss,, uunn ffoonnddss
ffiinnaannccéé eenn ffaaiitt ppoouurr ll’’eesssseennttiieell ppaarr lleess rriicchheess ssyynnddiiccaattss ddee cchhaarrggééss ddee ccoouurrss,, tteellss qquuee llee SSyynnddiiccaatt ddeess cchhaarrggééeess eett cchhaarrggééss ddee ccoouurrss
ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé dduu QQuuéébbeecc àà MMoonnttrrééaall ((SSCCCCUUQQ)),, llee SSyynnddiiccaatt ddeess cchhaarrggééeess eett cchhaarrggééss ddee ccoouurrss ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé ddee MMoonnttrrééaall ((SSCCCCCCUUMM))
eett llee SSyynnddiiccaatt ddeess cchhaarrggééeess eett cchhaarrggééss ddee ccoouurrss ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé LLaavvaall ((SSCCCCCCUULL)).. JJee vvoouuddrraaiiss iiccii lleeuurr rreennddrree hhoommmmaaggee,, eenn ppaarrttiiccuu--
lliieerr àà LLaauurriiee GGiirroouuaarrdd,, ll’’eexx--ttrrééssoorriieerr dduu SSCCCCCCUUQQ aauujjoouurrdd’’hhuuii ddééccééddéé,, qquuii eenn ffuutt uunn aarrddeenntt ddééffeennsseeuurr.. CCee ffoonnddss nnoouuss aa lliittttéérraalleemmeenntt
ppeerrmmiiss ddee ppaasssseerr ddee ll’’èèrree dduu jjuurraassssiiqquuee,, ddaannss llaaqquueellllee nnoouuss ééttiioonnss,, àà ll’’èèrree mmooddeerrnnee,, ddaannss llaaqquueellllee nnoouuss ssoommmmeess aauujjoouurrdd’’hhuuii.. CCee ffoonnddss
nnoouuss aa oouuttiillllééss ppoouurr lleess lluutttteess ffuuttuurreess qquuee nnoouuss aavviioonnss àà mmeenneerr,, lleessqquueelllleess lluutttteess nnoouuss oonntt ppeerrmmiiss ppaarr llaa ssuuiittee ddee nnoouuss aaffffrraanncchhiirr ddee
ttoouuttee ddééppeennddaannccee ffiinnaanncciièèrree eett dd’’aaiinnssii ttrraannssffoorrmmeerr nnoottrree ppeettiitt ssyynnddiiccaatt eenn uunnee vvéérriittaabbllee oorrggaanniissaattiioonn ffoorrttee,, ccoonnssttaannttee,, pprroocchhee ddee sseess
mmeemmbbrreess eett eeffffiiccaaccee.. FFoorrtt hheeuurreeuusseemmeenntt,, nnoouuss ééttiioonnss,, eett nnoouuss ssoommmmeess ttoouujjoouurrss,, mmeemmbbrreess dd’’uunnee ffééddéérraattiioonn,, llaa FFNNEEEEQQ,, eett dd’’uunnee cceenn--
ttrraallee ssyynnddiiccaallee,, llaa CCSSNN,, ddaannss lleessqquueelllleess llee ccoonncceepptt ddee ssoolliiddaarriittéé aa ttoouujjoouurrss ééttéé vviivvaanntt,, iinnccaarrnnéé eett rrééeell..  

AAvveecc cceettttee nnoouuvveellllee ccoonnvveennttiioonn ccoolllleeccttiivvee,, nnoottrree cchhaammpp dd’’aaccttiioonn nnee sseerraa pplluuss lliimmiittéé àà llaa ttêêttee dd’’ééppiinnggllee,, mmaaiiss sseerraa rreeccoonnnnuu ddaannss lleess
ffaaiittss ppaarr cchhaammpp ddiisscciipplliinnaaiirree oouu ppaarr sseecctteeuurr ddaannss ccee cchhaammpp ddiisscciipplliinnaaiirree.. IIll eesstt ddoonncc bbiieenn tteerrmmiinnéé llee tteemmppss dduu «« ttââcchheerroonn »».. IIll nnoouuss
rreessttee mmaaiinntteennaanntt àà pprreennddrree llaa pplleeiinnee mmeessuurree ddee llaa ppoorrttééee ddee ccee cchhaannggeemmeenntt ddee ppaarraaddiiggmmee ccoonncceerrnnaanntt llaa ccoonncceeppttiioonn qquuee ll’’oonn ssee ffaaiitt
ddeess cchhaarrggééss ddee ccoouurrss eett ddee lleeuurr rrôôllee ddaannss uunnee iinnssttiittuuttiioonn uunniivveerrssiittaaiirree tteellllee qquuee ll’’UUQQAACC.. CCeellaa vviieennddrraa aassssuurréémmeenntt.. AApprrèèss ttoouutt,, nnooss
vvooiissiinnss dduu ssuudd vviieennnneenntt dd’’éélliirree uunn AAffrroo--AAmméérriiccaaiinn àà llaa pplluuss hhaauuttee ffoonnccttiioonn.. NN’’yy aa--tt--iill ppaass llàà mmaattiièèrree àà nnoouuss iinnssppiirreerr?? NNoouuss yy ppeennssee--
rroonnss lloorrssqquuee vviieennddrraa llee mmoommeenntt ddee nnééggoocciieerr nnoottrree pprroocchhaaiinnee ccoonnvveennttiioonn ccoolllleeccttiivvee.. UUnn aauuttrree éévvéénneemmeenntt ffoonnddaatteeuurr eesstt eenn ggeessttaattiioonn..
NNoouuss eenn ppaarrlleerroonnss lloorrss ddee nnoottrree ttrreennttiièèmmee aannnniivveerrssaaiirree aauuqquueell jjee vvoouuss ccoonnvviiee ddééjjàà.. EEnn aatttteennddaanntt,, jjee vvoouuss ssoouuhhaaiittee àà ttoouuss uunnee bboonnnnee
ssooiirrééee eett jjee vvoouuss rreemmeerrcciiee,, aauu nnoomm ddee ll’’eexxééccuuttiiff ddee nnoottrree ssyynnddiiccaatt,, ddee vvoottrree pprréésseennccee eenn ssii ggrraanndd nnoommbbrree.. 

RRiicchhaarrdd PPeerrrreeaauulltt,, pprrééssiiddeenntt 
SSyynnddiiccaatt ddeess cchhaarrggééeess eett cchhaarrggééss ddee ccoouurrss ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé dduu QQuuéébbeecc àà CChhiiccoouuttiimmii 

LLee SSyynnddiiccaatt ddeess cchhaarrggééeess eett cchhaarrggééss ddee
ccoouurrss ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé dduu QQuuéébbeecc àà

CChhiiccoouuttiimmii ffêêttee sseess 2255 aannss!!
Le 13 novembre dernier, lors d’une réunion du Regroupement-Université qui se tenait à Chicoutimi,
le SCCCUQAC fêtait son 25e anniversaire. À cette occasion, Monsieur Richard Perreault, président du
SCCCUQAC, a prononcé un très beau discours dans lequel il soulignait la solidarité du SCCUQ à leur
égard. J’ai été profondément touchée par ce geste et je tiens ici à le remercier. Nous vous présentons
un extrait du discours de Richard.

LORRAINE INTERLINO
Vice-présidente aux relations intersyndicales
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Nous avons publié dans la 57e édition du SCCUQ@
un communiqué préparé par la direction du
RRCCUQ où il était question de l’impact de la crise
financière sur les rendements de notre régime de
retraite. La crise financière et les récents scanda-
les financiers, tout particulièrement la gigantes-
que fraude orchestrée par le financier américain
Bernard Madoff et dévoilée en décembre dernier,
ont fortement ébranlé l’économie mondiale et ont
définitivement miné nos rendements, notre moral
et pour plusieurs, retardé le départ à la retraite.
Cet article présentera une rétrospective de l’an-
née 2008 et une perspective 2009.

Rétrospective 2008

En 2008, la rentabilité des marchés financiers
s’est gravement dégradée à cause des hypothè-
ques à risque aux États-Unis. Les titres des institu-
tions financières, qui représentent une pondéra-
tion de près de 16 % de notre portefeuille, ont
écopé. Par contre, la mauvaise performance de
notre portefeuille est comparable aux autres cais-
ses de retraite canadiennes. Notre gestionnaire de
fonds Letko Brosseau n’a fait aucun investisse-
ment, ni dans les PCAA, ni dans les fonds gérés par

Madoff. Le tableau ci-haut compare les rende-
ments du gestionnaire et du marché, de janvier à
décembre (non annualisés et avant les frais de
gestion d’environ 0,85 % en 2008). Jusqu’au mois
d’août nous nous
étions assez bien tiré
d ’ a f f a i r e
(-1,7 %). Cependant,
septembre et octobre
ont été particulière-
ment néfastes. Par
contre, il est toujours
bon d’évaluer le por-
tefeuille dans une
perspective à long
terme. Le tableau de
droite présente les
rendements du
RRCCUQ de 1990 à
2008.

RRééggiimmee ddee rreettrraaiittee ddeess cchhaarrggééss ddee ccoouurrss
ddee ll’’UUQQ --  RRééttrroossppeeccttiivvee 22000088

Perspective 2009

Que nous réserve 2009? Bien sot celui qui peut pré-
dire l’avenir, nous voguons toujours sur la mer
trouble de l’incertitude. En novembre dernier, on
annonçait l’effondrement monétaire international.
Plusieurs pays entraient en récession. Cependant,
des mesures gouvernementales sont entreprises
pour freiner la récession mondiale qui pointe à l’ho-
rizon. Quels en seront les effets? Il est encore trop
tôt pour se prononcer. Les spécialistes n’anticipent
pas beaucoup de changements en 2009 par rapport
à la situation économique qui prévalait cet
automne. Nous devons nous armer de patience et,
tel que le suggérait sagement la direction du
Régime dans son communiqué de novembre der-
nier, les commentaires des spécialistes de place-
ment sont à l’effet de conserver les titres à court
terme, dans la mesure du possible, et de viser le
long terme afin d’atténuer la volatilité des périodes
d’incertitude. Finalement, rappelons-nous que la
contribution de l'employeur double notre mise de
fonds dès le départ. Ceci nous procure déjà un ren-
dement sur placement de 100 %. De ce montant
nous devrons, exceptionnellement cette année,
déduire 18,37 %. Le mot d’ordre sera donc : rester

vigilant, s’armer de patience et garder
confiance!

MARIE BOUVIER
Trésorière

Pour tout renseignement sur la situation du Régime,
consultez le site Web du Régime à l’adresse suivante :
http://www.uquebec.ca/rrcc/ . Vous pouvez aussi com-
muniquer avec les permanents du Régime qui se
feront un plaisir de vous répondre.

90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Gestion (%) 10,3 4,9 5,9 16,7 3,1 15,1 14,0 14,0 10,4 16,2 5,72 0,63 2,16 21,7 14,8 16,8 21,2 1,58 -18,4

Marché (%) ND ND ND ND ND ND ND 11,8 10,3 13,7 5,55 -3,19 -4,83 14 9,39 12,4 11,9 1,4 -14,3

Rendement RRCCUQ 1990-2008
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RRCCUQ: 9,31%

Marché: 5,66%

On remarque la bonne performance à long 

terme du régime. Les rendements doivent 

étre analysés dans une perspective plus à 

long terme. Un choc de parcours, comme 

celui de 2008, n'est pas représentatif. Les 

experts s'entendent pour dire que le  

rendement moyen à long terme devrait se 

situer entre 6 et  8%. 

Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juill Août Sept Oct Nov Déc Cumulé

Gestionnaire (%) -3,80 0,1 2,1 3,3 0,9 -3,8 -1,9 1,8 -9 -7,7 -2,71 1,88 -18,37

Marché (%) -2,9 0,3 1,5 1,9 1,1 -2,3 -1,4 1,3 -7,9 -6,1 1,67 1,4 -14,31

Rendements mensuels 2008
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Gestionnaire (%) Marché (%)

RRCCUQ: -18,37%

Marché: -14,31%

Vous remarquerez une 

hausse des rendements en 

décembre, où les 

rendements, ont franchi la 

barre du zéro pour 

atteindre 1,88%. Nouvelles 

tendances pour 2009?
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GGoouuvveerrnnaannccee àà llaa ssaauuccee pprriivvééee

En septembre 2007, l’IGOPP rendait public un
rapport sur l’examen de la gouvernance univer-
sitaire, dit rapport Toulouse, et une proposition
réformiste conçue par un groupe de travail com-
posé des recteurs et des administrateurs de
conseils d’administration des établissements uni-
versitaires. Cette proposition énonce douze prin-
cipes de bonne gouvernance pour les universités,
inspirés de la loi sur les sociétés d’État de 2006.
Le groupe de travail, présidé par Jean-Marie
Toulouse qui fut lui-même directeur des HEC
Montréal pendant presque quinze ans, invite les
établissements universitaires à réviser leurs
pratiques de gouvernance à la lumière des princi-
pes qu’il préconise. En décembre 2007, faisant
suite à la publication du rapport, la ministre de
l’Éducation demandait aux administrations uni-
versitaires de lui donner avis sur le rapport de
l’IGOPP, ce qui fut fait en février 2008. Dans la
tourmente de la crise de l’UQAM, qui servit sans
doute de toile de fond aux intentions de la minis-
tre, est venue l’annonce d’une loi révisant la gou-
vernance des conseils d’administration. Voilà
pour les faits.

UUnnee mmoobbiilliissaattiioonn ffoorrttee eett ddéétteerrmmiinnééee

Devant tant de menaces et d’appréhensions et
première dans la ligne de mire du ministère, la
communauté universitaire s’est mobilisée, pre-
nant position face au rapport Toulouse et dénon-
çant le fait que la ministre de l’Éducation ait
négligé de consulter les diverses composantes de
cette communauté quant à ses intentions. La
Table des partenaires universitaire qui regroupe
les syndicats (dont la FNEEQ) et les associations
étudiantes du monde universitaire, a produit une
déclaration commune s’insurgeant contre la
vision réductrice du rapport de l’IGOPP « qui ne
respecte pas ni l’histoire, la culture, les tradi-
tions et les valeurs universitaires, ni la diversité
des établissements du réseau québécois. » La
FNEEQ a pour sa part formulé une critique détail-
lée du rapport de l’IGOPP, intitulée Pour une gou-
vernance transparente axée sur la collégialité,
qui a été transmise à la ministre.

UUnn eennjjeeuu mmaajjeeuurr ppoouurr ll’’aavveenniirr ddee
ll’’eennsseeiiggnneemmeenntt ssuuppéérriieeuurr

Prenant prétexte de la crise de l’UQAM, la minis-
tre de l’Éducation, madame Michelle Courchesne,
a déposé le 30 octobre dernier à l’Assemblée
nationale deux projets de loi, un premier sur la
gouvernance des établissements universitaires
et un second sur la gouvernance des cégeps.
Largement inspirés de la loi sur la gouvernance
des sociétés d’État, ces deux projets calqués l’un
sur l’autre s’attaquent principalement aux
conseils d’administration et pourraient, s’ils
étaient adoptés tels quels, bouleverser la culture
des communautés universitaire et collégiale, en
remettant en cause notamment leur autonomie
de gestion. Parmi les changements majeurs envi-
sagés : une augmentation importante des mem-
bres dits « externes » sur les conseils d’adminis-
tration – avec diminution conséquente des mem-
bres de l’interne, la création de nouveaux comi-
tés (éthique, vérification et ressources humai-
nes) et un nouvel accent sur l’imputabilité.  

PPeettiittee hhiissttooiirree eett pprréésseennttaattiioonn ddeess
ffaaiittss

La « gouvernance » est apparue comme un nou-
veau paradigme de la gestion publique et privée
autour des années 1990, dans le courant néolibé-
ral du contrôle des dépenses publiques. Cette
notion remet à l’ordre du jour de vieilles idées sur
le management des entreprises au siècle der-
nier : une vision directoriale, une concentration
du pouvoir de décision, la supervision étroite des
exécutants, la recherche de l’efficacité axée sur
les résultats financiers et autres mesures assu-
rant la concurrence.

Au Québec, ces conceptions de la gestion des
sociétés privées ont été remodelées et promues
par l’Institut sur la gouvernance d’organismes
privés et publics (IGOPP), rattachés à l’École des
HEC Montréal et à l’École de gestion John-
Molson de l’Université Concordia. On peut com-
prendre que ce ne sont pas nécessairement là des
écoles progressistes et on y trouve facilement les
partisans d’un discours prônant la diminution du
rôle de l’État et des réformes de droite en matière
de gestion.
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UUnn iimmppaacctt mmaajjeeuurr ddaannss lleess ééttaabblliiss--
sseemmeennttss dd’’eennsseeiiggnneemmeenntt ssuuppéérriieeuurr 

L’Université fonctionne, dans sa gestion, sur le
principe de la collégialité et sur la base de
consensus qui résultent de l’interaction entre les
groupes qui composent la communauté universi-
taire. Or, c’est justement à cette collégialité que
s’attaquent l’IGOPP et le projet de loi de la minis-
tre. Ils visent la marginalisation de la commu-
nauté universitaire dans les processus de prise
de décision et menacent ainsi la culture universi-
taire, en concentrant les pouvoirs dans des
conseils d’administration autoritaires et fermés,
en réduisant les obligations de transparence ges-
tionnaire envers la communauté universitaire
tout en augmentant les contrôles gouvernemen-
taux. Le projet de loi veut modifier l’équilibre de
représentation sur les CA des membres issus de
l’interne et y assurer une large prépondérance de
membres extérieurs à la communauté, prétex-
tant une véritable indépendance de ces derniers.
Ce serait nuire profondément à l’institution uni-
versitaire que d’instaurer une gouvernance qui
minimise à ce point la participation de toutes les
composantes de la communauté aux orientations
et à la réalisation des missions de l’Université.
C’est là un déni de légitimité qui contribue à ins-
taurer une culture du secret dans les CA, lesquels
pratiqueront la cooptation auprès du monde des
affaires pour assurer une gestion soi-disant plus
« efficiente » des établissements.

Dans les cégeps, l’approche gouvernementale est
la même. Exit du CA les parents, la direction des
études et les anciens étudiants : on veut imposer
un CA comportant 11 membres externes, ce qui
n’est pas une bagatelle quand on connaît les diffi-

cultés qu’ont ces personnes à bien saisir les
enjeux, la culture et la dynamique propres à un
cégep. Comment y arriver en quatre ou cinq réu-
nions administratives par année, sans compter la
pile indigeste de documents à lire, à comprendre
et à situer dans leur contexte?  

La FNEEQ présentera certainement un mémoire
à la Commission parlementaire de l’Éducation
qui devrait siéger là-dessus le printemps pro-
chain. Ce mémoire, dont les prémisses seront dis-
cutées au prochain Conseil fédéral, s’opposera
aux modifications des conseils d’administration,
critiquera la prétendue indépendance des mem-
bres recrutés à l’extérieur de la communauté col-
légiale ou universitaire et dénoncera la culture
du secret et la concentration des pouvoirs. 

La FNEEQ préconise l’extension et le renforce-
ment de la collégialité dans toutes les instances
de décision des établissements d’enseignement
supérieur. Le gouvernement profite du sous-
financement des universités pour resserrer les
mesures de contrôle et réduire la participation
des acteurs internes à l’exercice des pouvoirs au
sein des établissements. Une bonne gouvernance,
à notre avis, repose à la fois sur la participation
démocratique et l’expertise des membres de la
communauté dont l’intérêt est de parvenir à des
consensus et à des ajustements mutuels, fonde-
ments de la légitimité d’une saine gouvernance.
Voilà qui nous semble plus prometteur que les
conceptions véhiculées par l’IGOPP.

FNEEQ
Comité école et société

NN oo uu vv ee ll ll ee  cc oo nn vv ee nn tt ii oo nn  
cc oo ll ll ee cc tt ii vv ee  aa uu  SS CC CC UU QQ !!

La convention collective 2009 – 2011 est maintenant disponible sur le site Internet
du Service des relations professionnelles. Cette convention est mise à jour annuelle-
ment, s’il y a lieu, pour intégrer les lettres d’entente qui la modifient.

Vous pouvez consulter votre convention collective à l’adresse suivante :
http://www.srh.uqam.ca/relationspro/. Si vous avez des questions concernant l’inter-
prétation ou l’application de votre convention, n’hésitez surtout pas à communiquer
avec une agente ou un agent de relations de travail du Syndicat.
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PPOOUURR NNOOUUSS JJOOIINNDDRREE

Adresse postale : C.P. 8888 Succursale Centre-Ville, Montréal H3C 3P8
Adresse civique : 1255 rue Saint-Denis, Montréal - local A-R540

Adresse de courrier électronique : sccuq@uqam.ca
Site Internet : http://www.unites.uqam.ca/sccuq/

Téléphone : 514 987-3495
Télécopieur : 514 987-8475

Veuillez prendre note que les heures de bureau du secrétariat 
du SCCUQ sont du lundi au jeudi de 9 h à 12 h et de 13 h à 17 h. 

Toutefois, le vendredi il vous sera possible de joindre directement 
les membres de l’équipe syndicale à leur poste téléphonique respectif.

LLIISSTTEE DDEESS NNUUMMÉÉRROOSS DDEE BBOOÎÎTTEESS VVOOCCAALLEESS EETT DDEE PPOOSSTTEESS TTÉÉLLÉÉPPHHOONNIIQQUUEESS
Un numéro de poste doit être précédé de 514 987-3000 lorsque rejoint de l’extérieur

Comité exécutif

Guy Dufresne, président 6644#

Jocelyn Chamard, vice-président à la convention collective 2794#

Langis Madgin, vice-président aux affaires universitaires 6741#

Lorraine Interlino, vice-présidente aux relations intersyndicales 3180#

Bernard Dansereau, vice-président à l'information 2793#

Hélène Belley, secrétaire générale 6876#

Marie Bouvier, trésorière 3050#

Comité des agentes et agents de relations de travail

Marie-Claude Audet 2789#

Yvette Podkhlebnik 4886#

Jean-François Tremblay 3536#

Comité mobilisation-intégration

Zakaria EL-Mrabet 5609#

Christiane Malet 8272#

Louise Samson 2791#

Secrétariat

Violaine Gasse 3495#

GGAARRDDEEZZ LLEE CCOONNTTAACCTT !!  
-- IINNFFOORRMMEEZZ NNOOUUSS DDEE TTOOUUTT CCHHAANNGGEEMMEENNTT DD’’ AADDRREESSSSEE PPOOSSTTAALLEE OOUU ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE --

Nom :  Prénom :

Votre département, faculté ou école : 

Nouvelle adresse : 

Téléphone : 

Adresse de courrier électronique : 


